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01 
ACTIVITÉ RÉGIONALE

NOTRE INTERVENTION  ET NOS PUBLICS

Le Service social de la Carsat Rhône-Alpes a vocation 
à accompagner les assurés fragilisés qui rencontrent 
des difficultés sociales du fait de leur maladie, d’un 
accident ou encore d’un arrêt de travail. Ces difficul-
tés peuvent être nombreuses et complexes : impacts 
sur la vie familiale, professionnelle, sur l’environne-
ment social ou économique.

Nos équipes sont mobilisées au plus tôt pour préve-
nir les risques d’aggravation de la situation sociale 
ou professionnelle des assurés les plus fragiles, en 
les accompagnant afin de leur garantir un meilleur 
accès aux droits et aux soins. Nous intervenons prio-
ritairement sur signalement après détection d'une 

problématique sociale par les équipes administra-
tives ou médicales de l'Assurance maladie ou de 
partenaires.

Nos actions s’inscrivent dans le cadre des politiques 
des branches Maladie et Retraite de la Sécurité So-
ciale et répondent aux enjeux de santé publique et 
de santé au travail. Nous agissons en collaboration 
avec les différents acteurs : le Service médical de 
l’Assurance maladie, les CPAM, les Centres d’exa-
mens de santé, l’Action sociale retraite, les services 
de prévention et de santé au travail, les Conseils dé-
partementaux, pôle emploi, l’Agefiph, etc.

NOS MISSIONS S’ORGANISENT AUTOUR DE DEUX AXES D’INTERVENTION :

PRÉVENIR
la désinsertion 
professionnelle

SÉCURISER
les parcours en santé
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NOTRE EXPERTISE 

L’accompagnement que nous proposons aux assurés 
est à la fois : 
• Individuel : réception sur rendez-vous dans des 

lieux d’accueil, visites à domicile ou entretiens  
sociaux réalisés en visio-conférence ;

• Collectif, mobilisation de plusieurs méthodes 
d’intervention : Intervention Sociale Collective 
(ISC) et Travail Social de Groupe (TSG).

Ces modalités sont combinées afin de dynamiser le 
parcours des assurés.
L’intervention se concrétise alors par un accompa-
gnement global sur le plan social, économique et 
professionnel, qui permet :
• D’appréhender la complexité sociale des  

situations en prenant en compte l’ensemble des 
problématiques de santé, d’environnement social, 
familial et professionnel ;

• De remobiliser l’assuré en l’aidant à clarifier 
ses besoins et attentes, pour co-construire une 
stratégie d’intervention visant à soutenir son  
autonomie et développer son pouvoir d’agir ;

• De coordonner les différents acteurs impliqués,  
en assurant un rôle de référent ;

• D’aider à maintenir ou à restaurer les liens sociaux, 
facteurs d’inclusion sociale et professionnelle.

94,8 %
DES ASSURÉS
feraient appel à notre service  
en cas de nouvelles difficultés

92,4 %
DES ASSURÉS SONT SATISFAITS
de notre intervention 
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NOTRE ACTIVITÉ

plus de 33 000
ASSURÉS
accompagnés individuellement par  
les assistants(e)s de service social :

92 225
ENTRETIENS
réalisés

plus de 85 000
CONTACTS TÉLÉPHONIQUES
réalisées par les conseillères  
services Assurance maladie  
du Service social 

33 %

67%

Prévenir la désinsertion professionnelle

Sécuriser les parcours en santé

52%
48%

RDV téléphonique

RDV physique
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NOTRE INTERVENTION EN PRÉVENTION DE LA DÉSINSERTION PROFESSIONNELLE 

La prévention de la désinsertion professionnelle 
(PDP) consiste à accompagner les assurés en arrêt de 
travail et en risque de non-retour à l’emploi du fait de 
leur situation de santé.

L’accompagnement que nous proposons aux salariés 
et aux travailleurs indépendants, le plus précoce-
ment possible, permet de préparer le retour sur poste 
ou d’envisager une reconversion professionnelle si 
la reprise d’activité n’est pas possible, en fonction 

de leurs capacités. L’objectif est d’éviter la chronici-
sation ou l’aggravation de situations d’isolement qui 
conduisent trop souvent à un licenciement pour inap-
titude et à la précarité. 

Cette mission répond à une préoccupation majeure 
de l’Assurance maladie consistant à proposer un 
service attentionné aux assurés en arrêt de travail 
confrontés au risque de désinsertion professionnelle. 

ÉTAPE 1

ENTRER EN RELATION
avec les assurés en arrêt de travail

Nos 2 sources sont :

• Les signalements du Service médical de  
l’Assurance maladie : depuis 2004, un accord 
national organise l'orientation précoce des 
assurés par le service médical vers le Service 
social, dans un objectif de maintien dans 
l'emploi. Cette collaboration s’est renforcée 
en 2022, comme en témoigne l’augmenta-
tion du nombre de signalements :

• Les orientations des partenaires PDP, tels 
que les services de prévention et de santé  
au travail et le réseau d’aide au maintien 
dans l’emploi (MDPH/MDA et Cap Emploi 
maintien).
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ÉTAPE 2

ACCOMPAGNER
les assurés et se coordonner avec les partenaires

L’assuré est en relation avec de nombreux acteurs dans le cadre de ses démarches :

En lien avec les partenaires, notre accompagnement auprès des assurés consiste à :

• Favoriser l’expression sur le vécu de la ma-
ladie et ses conséquences (financières, 
familiales, socio-professionnelles, etc.) ;

• Identifier les difficultés liées à la reprise de 
travail et aider à y faire face ;

• Informer et conseiller sur les actions/dé-
marches à engager durant l’arrêt de travail ;

• Amorcer la dynamique de remobilisation 
en facilitant l’élaboration du projet profes-

sionnel, permettant le retour à l’emploi,  
en conseillant également aux salariés de 
rester en lien avec leur employeur pendant 
la phase d’arrêt de travail ;

• Mobiliser et coordonner les différentes 
aides, dispositifs (visite de pré-reprise, ac-
tions de remobilisation précoce, etc.) et 
acteurs nécessaires à la réalisation du projet 
de reclassement ou de reprise d’activité.

RÉSEAU DE 
SANTÉ

Médecin prescripteur, 
Etablissements  

de soins

SPST
Médecin du Travail 
Intervenants Santé 

Travail

CONSEILLER 
EN ÉVOLUTION 

PROFESSIONNELLE

ENTREPRISE
Employeur, Ressources 
Humaines, CHSCT, DP, 

collectif de travail

ASSURANCE 
MALADIE

Médecin Conseil 
Service Social  

CPAM

MDPH
CAP EMPLOI

ASSURÉ
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21 830 SALARIÉS ACCOMPAGNÉS AU TITRE DE LA PDP PAR LE SERVICE SOCIAL EN 2022 (19 509 EN 2021)

maladie / invalidité

79 %

Industrie Construction Tertiaire marchand Tertiaire non marchand

xx % x % xx % xx %

21 %
AT / MP

femmes

hommes

57 %

43 %

moins de

et plus

35 %  46 ans

65 %  46 ans

Tranches
d’âge

Type de risques
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ÉTAPE 3

ÉVALUER
les effets du processus PDP

La durée moyenne d’un accompagnement individuel est de 9,5 mois.

Situation en fin d’accompagnement des assurés ayant bénéficié d’au moins 3 entretiens :

• 23% conservent une activité professionnelle 
dans leur entreprise d’origine ou dans une 
autre entreprise ;

• 28% ont été accompagnés pendant l’arrêt 
de travail pour favoriser le maintien de leur 
employabilité et/ou une reconversion pro-
fessionnelle, avant un licenciement pour 
inaptitude au poste de travail. Un relais est 
également organisé vers Pôle emploi ;

• 3% vont mettre en œuvre un projet de for-
mation à l’issue de l’arrêt de travail ;

• 19% bénéficient d’une pension d’invalidité 
seconde catégorie sans reprise d’activité ou 
d’une pension de retraite ;

• 27% sont toujours dans un parcours de soins 
et ont souhaité interrompre temporaire-
ment leur démarche de retour à l’emploi.
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NOTRE ORGANISATION
ET NOTRE ÉQUIPE

• 156 assistant(e)s du service social
• 46 conseillères services Assurance maladie du Service social
• 7 personnels de secrétariat
• 3 chargé(e)s de missions 
• 17 managers
• 4 conseillers experts territoriaux

Le Service social de la Carsat Rhône-Alpes a accueilli 3 étudiants stagiaires de 3e année  
en formation d’assistant de service social. 

NOTRE INTERVENTION DANS LA SECURISATION DES PARCOURS EN SANTE

Nous accompagnons les assurés fragilisés qui 
rencontrent des difficultés sociales du fait de leur ma-
ladie, d’un accident ou encore d’un arrêt de travail.

La survenue d’une maladie, qu’il s’agisse d’une 
maladie chronique, d’un cancer ou de toute autre 
pathologie lourde et invalidante, peut engendrer des 
difficultés économiques, familiales, professionnelles, 
sociales importantes et avoir un retentissement 
d’ordre psychosocial majeur.

La maladie est, avant tout, un bouleversement pour 
la personne qui en est atteinte et pour ses proches 
avec des intensités diverses mais souvent bien au-de-
là des soins.

Les conséquences de ce bouleversement peuvent 
impacter la sphère privée, professionnelle ou encore 
sociale.

L’accompagnement social vise à lever les freins et en-
gager les actions nécessaires à l’amélioration de la 
situation, en prenant en compte les capacités (phy-
siques, cognitives, sociales, environnementales, etc.) 
de la personne et de son environnement. 

Il vise également à prévenir l’apparition de la mala-
die et la dégradation de l’état de santé, en portant 
notamment des actions de prévention et en concou-
rant à la lutte contre le renoncement aux droits et aux 
soins.

Près de 11 000 assurés ont été accompagnés par le 
Service social en 2022.
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02 
L'ACTIVITÉ PAR DEPARTEMENT

L'AIN

L'ÉQUIPE
• 1 manager
• 1 personnel de secrétariat
• 6 conseillères services Assurance maladie  

du Service social
• 14 assistantes de service social
• 1 conseiller expert territorial

NOTRE ACTIVITÉ

3 417 assurés accompagnés individuellement par les 
assistants(e)s de service social :

9 118 entretiens réalisés :
• RDV physique : 47 % (40 % en 2022)
• RDV téléphonique : 53 % (60 % en 2022)

NOTRE INTERVENTION EN PRÉVENTION  
DE LA DÉSINSERTION PROFESSIONNELLE

ÉTAPE 1
ENTRER EN RELATION
avec les assurés en arrêt 
de travail

Nos 2 sources sont :
• Les signalements du Service médical de l’Assurance 

maladie : depuis 2004, un accord national organise 
l'orientation précoce des assurés par le service 
médical vers le Service social, dans un objectif de 
maintien dans l'emploi. Cette collaboration s’est 
renforcée en 2022, comme en témoigne l’augmen-
tation du nombre de signalements 

Prévenir la désinsertion professionnelle

Sécuriser les parcours en santé

63 %

37 %

���

��� ���
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2 148 ASSURÉS ACCOMPAGNÉS PAR LE SERVICE SOCIAL AU TITRE DE LA PDP EN 2022

maladie / invalidité

80 %

Industrie Construction Tertiaire marchand Tertiaire non marchand

26 % 8 % 44 % 22 %

20 %
AT / MP

femmes

hommes

57 %

43 %

moins de

et plus

35 %  46 ans

65 %  46 ans

Tranches
d’âge

Type de risques

Se
ct

eu
r d

’a
ct

iv
ité

s

�����������������������������������������
�

ÉTAPE 3

ÉTAPE 2

ÉVALUER
les effets du processus PDP

• Les orientations des partenaires PDP, tels que les services de prévention et de santé au travail et le réseau 
d’aide au maintien dans l’emploi (MDPH/MDA et Cap Emploi maintien) ;

La durée moyenne d’un accompagnement individuel est de 9,1 mois.

Situation en fin d’accompagnement des assurés ayant 
bénéficié d’au moins 3 entretiens :
• 23% conservent une activité professionnelle dans 

leur entreprise d’origine ou dans une autre entre-
prise ;

• 34% ont été accompagnés pendant l’arrêt de travail 
pour favoriser le maintien de leur employabilité et/
ou une reconversion professionnelle, avant un li-
cenciement pour inaptitude au poste de travail. Un 
relais est également organisé vers Pôle emploi ;

• 5% vont mettre en œuvre un projet de formation à 
l’issue de l’arrêt de travail ;

• 13% bénéficient d’une pension d’invalidité se-
conde catégorie sans reprise d’activité ou d’une 
pension de retraite ;

• 25% sont toujours dans un parcours de soins et 
ont souhaité interrompre temporairement leur dé-
marche de retour à l’emploi.

ACCOMPAGNER
et se coordonner avec les partenaires
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L'ARDÈCHE

L'ÉQUIPE

• 1 manager
• 1 conseiller expert territorial
• 4 conseillères services Assurance maladie  

du Service social
• 9 assistantes de service social

NOTRE ACTIVITÉ

2 063 assurés accompagnés individuellement par les 
assistants(e)s de service social :

5 806 entretiens réalisés :
• RDV physique : 50 % (37 % en 2022)
• RDV téléphonique : 50 % (63 % en 2022)

NOTRE INTERVENTION EN PRÉVENTION  
DE LA DÉSINSERTION PROFESSIONNELLE

ÉTAPE 1
ENTRER EN RELATION
avec les assurés en arrêt 
de travail

Nos 2 sources sont :
• Les signalements du Service médical de l’Assurance 

maladie : depuis 2004, un accord national organise 
l'orientation précoce des assurés par le service 
médical vers le Service social, dans un objectif de 
maintien dans l'emploi. Cette collaboration s’est 
renforcée en 2022, comme en témoigne l’augmen-
tation du nombre de signalements :

• Les orientations des partenaires PDP, tels que les 
services de prévention et de santé au travail et le 
réseau d’aide au maintien dans l’emploi (MDPH/
MDA et Cap Emploi maintien) ;

59 %
41 %

Prévenir la désinsertion professionnelle

Sécuriser les parcours en santé

���
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���
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1 193 ASSURÉS ACCOMPAGNÉS PAR LE SERVICE SOCIAL AU TITRE DE LA PDP EN 2021

maladie / invalidité

83 %

17 %
AT / MP

femmes

hommes

60 %

40 %

moins de

et plus

40 %  46 ans

60 %  46 ans

Tranches
d’âge

Type de risques

Industrie Construction Tertiaire marchand Tertiaire non marchand

25 % 9 % 37 % 29 %
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ÉTAPE 3 ÉVALUER
les effets du processus PDP

La durée moyenne d’un accompagnement individuel est de 11,2 mois.

Situation en fin d’accompagnement des assurés ayant 
bénéficié d’au moins 3 entretiens :
• 25% conservent une activité professionnelle dans 

leur entreprise d’origine ou dans une autre entre-
prise ;

• 28% ont été accompagnés pendant l’arrêt de travail 
pour favoriser le maintien de leur employabilité et/
ou une reconversion professionnelle, avant un li-
cenciement pour inaptitude au poste de travail. Un 
relais est également organisé vers Pôle emploi ;

• 3% vont mettre en œuvre un projet de formation à 
l’issue de l’arrêt de travail ;

• 22% bénéficient d’une pension d’invalidité se-
conde catégorie sans reprise d’activité ou d’une 
pension de retraite ;

• 22% sont toujours dans un parcours de soins et 
ont souhaité interrompre temporairement leur  
démarche de retour à l’emploi.

ÉTAPE 2 ACCOMPAGNER
et se coordonner avec les partenaires
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LA DRÔME

L'ÉQUIPE

• 1 manager
• 1 conseiller expert territorial
• 1 personnel de secrétariat
• 4 conseillères services Assurance maladie  

du Service social
• 14 assistantes de service social

NOTRE ACTIVITÉ

3 161 assurés accompagnés individuellement par les 
assistants(e)s de service social :

9 043 entretiens réalisés :
• RDV physique : 51 % (33 % en 2022)
• RDV téléphonique : 49 % (67 % en 2022)

NOTRE INTERVENTION EN PRÉVENTION  
DE LA DÉSINSERTION PROFESSIONNELLE

ÉTAPE 1
ENTRER EN RELATION
avec les assurés en arrêt 
de travail

Nos 2 sources sont :
• Les signalements du Service médical de l’Assurance 

maladie : depuis 2004, un accord national organise 
l'orientation précoce des assurés par le service 
médical vers le Service social, dans un objectif de 
maintien dans l'emploi. Cette collaboration s’est 
renforcée en 2022, comme en témoigne l’augmen-
tation du nombre de signalements :

• Les orientations des partenaires PDP, tels que les 
services de prévention et de santé au travail et le 
réseau d’aide au maintien dans l’emploi (MDPH/
MDA et Cap Emploi maintien) ;

65%

35 %

Prévenir la désinsertion professionnelle

Sécuriser les parcours en santé
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2 005 ASSURÉS ACCOMPAGNÉS PAR LE SERVICE SOCIAL AU TITRE DE LA PDP EN 2022

maladie / invalidité

80 %

20 %
AT / MP

femmes

hommes

56 %

44 %

moins de

et plus

38 %  46 ans

62 %  46 ans

Tranches
d’âge

Type de risques

Industrie Construction Tertiaire marchand Tertiaire non marchand

24 % 8 % 46 % 22 %
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ÉVALUER
les effets du processus PDP

ÉTAPE 3

La durée moyenne d’un accompagnement individuel est de 8,8 mois.

Situation en fin d’accompagnement des assurés ayant 
bénéficié d’au moins 3 entretiens :
• 22% conservent une activité professionnelle 

dans leur entreprise d’origine ou dans une autre 
entreprise ;

• 30% ont été accompagnés pendant l’arrêt 
de travail pour favoriser le maintien de leur 
employabilité et/ou une reconversion profes-
sionnelle, avant un licenciement pour inaptitude 
au poste de travail. Un relais est également orga-
nisé vers Pôle emploi ;

• 3% vont mettre en œuvre un projet de formation 
à l’issue de l’arrêt de travail ;

• 19% bénéficient d’une pension d’invalidité se-
conde catégorie sans reprise d’activité ou d’une 
pension de retraite ;

• 26% sont toujours dans un parcours de soins et 
ont souhaité interrompre temporairement leur 
démarche de retour à l’emploi.

ÉTAPE 2 ACCOMPAGNER
et se coordonner avec les partenaires
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L'ISÈRE

L'ÉQUIPE

• 3 managers
• 1 personnel de secrétariat
• 9 conseillères services Assurance maladie  

du Service social
• 31 assistantes de service social

NOTRE ACTIVITÉ

6 207 assurés accompagnés individuellement par les 
assistants(e)s de service social :

15 002 entretiens réalisés :
• RDV physique : 51 % (34 % en 2022)
• RDV téléphonique : 49 % (66 % en 2022)

NOTRE INTERVENTION EN PRÉVENTION  
DE LA DÉSINSERTION PROFESSIONNELLE

ÉTAPE 1
ENTRER EN RELATION
avec les assurés en arrêt 
de travail

Nos 2 sources sont :
• Les signalements du Service médical de l’Assurance 

maladie : depuis 2004, un accord national organise 
l'orientation précoce des assurés par le service 
médical vers le Service social, dans un objectif de 
maintien dans l'emploi. Cette collaboration s’est 
renforcée en 2022, comme en témoigne l’augmen-
tation du nombre de signalements :

• Les orientations des partenaires PDP, tels que les 
services de prévention et de santé au travail et le 
réseau d’aide au maintien dans l’emploi (MDPH/
MDA et Cap Emploi maintien) ;

69 %

31 %

Prévenir la désinsertion professionnelle

Sécuriser les parcours en santé
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4 228 ASSURÉS ACCOMPAGNÉS PAR LE SERVICE SOCIAL AU TITRE DE LA PDP EN 2022

maladie / invalidité

80 %

20 %
AT / MP

femmes

hommes

60 %

40 %

moins de

et plus

34 %  46 ans

66 %  46 ans

Tranches
d’âge

Type de risques

Industrie Construction Tertiaire marchand Tertiaire non marchand

22 % 8 % 47 % 23 %

Se
ct

eu
r d

’a
ct

iv
ité

s

�����������������������������������������
�

ÉTAPE 3 ÉVALUER
les effets du processus PDP

La durée moyenne d’un accompagnement individuel est de 9 mois.

Situation en fin d’accompagnement des assurés ayant 
bénéficié d’au moins 3 entretiens :
• 20% conservent une activité professionnelle dans 

leur entreprise d’origine ou dans une autre entre-
prise ;

• 26% ont été accompagnés pendant l’arrêt de 
travail pour favoriser le maintien de leur employa-
bilité et/ou une reconversion professionnelle, 
avant un licenciement pour inaptitude au poste de 
travail. Un relais est également organisé vers Pôle 
emploi ;

• 2% vont mettre en œuvre un projet de formation à 
l’issue de l’arrêt de travail ;

• 18% bénéficient d’une pension d’invalidité se-
conde catégorie sans reprise d’activité ou d’une 
pension de retraite ;

• 34% sont toujours dans un parcours de soins et 
ont souhaité interrompre temporairement leur dé-
marche de retour à l’emploi.

ÉTAPE 2 ACCOMPAGNER
et se coordonner avec les partenaires
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LA LOIRE

L'ÉQUIPE

• 3 managers
• 1 personnel de secrétariat
• 6 conseillères Assurance maladie  

du Service social
• 23 assistantes de service social

NOTRE ACTIVITÉ

5 056 assurés accompagnés individuellement par les 
assistants(e)s de service social :

16 425 entretiens réalisés :
• RDV physique : 49 % (33 % en 2022)
• RDV téléphonique : 51 % (67 % en 2022)

NOTRE INTERVENTION EN PRÉVENTION  
DE LA DÉSINSERTION PROFESSIONNELLE

ÉTAPE 1
ENTRER EN RELATION
avec les assurés en arrêt 
de travail

Nos 2 sources sont :
• Les signalements du Service médical de l’Assurance 

maladie : depuis 2004, un accord national organise 
l'orientation précoce des assurés par le service 
médical vers le Service social, dans un objectif de 
maintien dans l'emploi. Cette collaboration s’est 
renforcée en 2022, comme en témoigne l’augmen-
tation du nombre de signalements :

• Les orientations des partenaires PDP, tels que les 
services de prévention et de santé au travail et le 
réseau d’aide au maintien dans l’emploi (MDPH/
MDA et Cap Emploi maintien) ;

73 %

27 %

Prévenir la désinsertion professionnelle

Sécuriser les parcours en santé
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3 605 ASSURÉS ACCOMPAGNÉS PAR LE SERVICE SOCIAL AU TITRE DE LA PDP EN 2021

maladie / invalidité

78 %

22 %
AT / MP

femmes

hommes

55 %

45%

moins de

et plus

34 %  46 ans

66 %  46 ans

Tranches
d’âge

Type de risques

Industrie Construction Tertiaire marchand Tertiaire non marchand

27 % 8 % 41 % 24 %
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ÉTAPE 3 ÉVALUER
les effets du processus PDP

La durée moyenne d’un accompagnement individuel est de 10 mois.

Situation en fin d’accompagnement des assurés 
ayant bénéficié d’au moins 3 entretiens :
• 25% conservent une activité professionnelle dans 

leur entreprise d’origine ou dans une autre entre-
prise ;

• 23% ont été accompagnés pendant l’arrêt de 
travail pour favoriser le maintien de leur employa-
bilité et/ou une reconversion professionnelle, 
avant un licenciement pour inaptitude au poste de 
travail. Un relais est également organisé vers Pôle 
emploi ;

• 5% vont mettre en œuvre un projet de formation à 
l’issue de l’arrêt de travail ;

• 22% bénéficient d’une pension d’invalidité se-
conde catégorie sans reprise d’activité ou d’une 
pension de retraite ;

• 25% sont toujours dans un parcours de soins et 
ont souhaité interrompre temporairement leur dé-
marche de retour à l’emploi.

ÉTAPE 2 ACCOMPAGNER
et se coordonner avec les partenaires
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LE RHÔNE

L'ÉQUIPE

• 2 managers
• 2 personnels de secrétariat
• 8 conseillères services Assurance maladie  

du Service social
• 38 assistantes de service social
• 2 conseillers experts territoriaux

• NOTRE ACTIVITÉ

7 777 assurés accompagnés individuellement par les 
assistants(e)s de service social :

26 005 entretiens réalisés :
• RDV physique : 43 % (33 % en 2022)
• RDV téléphonique : 57 % (67 % en 2022)

NOTRE INTERVENTION EN PRÉVENTION  
DE LA DÉSINSERTION PROFESSIONNELLE

ÉTAPE 1
ENTRER EN RELATION
avec les assurés en arrêt 
de travail

Nos 2 sources sont :
• Les signalements du Service médical de l’Assurance 

maladie : depuis 2004, un accord national organise 
l'orientation précoce des assurés par le service 
médical vers le Service social, dans un objectif de 
maintien dans l'emploi. Cette collaboration s’est 
renforcée en 2022, comme en témoigne l’augmen-
tation du nombre de signalements :

• Les orientations des partenaires PDP, tels que les 
services de prévention et de santé au travail et le 
réseau d’aide au maintien dans l’emploi (MDPH/
MDA et Cap Emploi maintien) ;

���
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65 %

35%

Prévenir la désinsertion professionnelle

Sécuriser les parcours en santé
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4 894 ASSURÉS ACCOMPAGNÉS PAR LE SERVICE SOCIAL AU TITRE DE LA PDP EN 2022

maladie / invalidité

76 %

24 %
AT / MP

femmes

hommes

58 %

42 %

moins de

et plus

37 %  46 ans

63 %  46 ans

Tranches
d’âge

Type de risques

Industrie Construction Tertiaire marchand Tertiaire non marchand

16 % 7 % 53 % 24 %
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ÉTAPE 3 ÉVALUER
les effets du processus PDP

La durée moyenne d’un accompagnement individuel est de 9,5 mois.

Situation en fin d’accompagnement des assurés 
ayant bénéficié d’au moins 3 entretiens :
• 22% conservent une activité professionnelle dans

leur entreprise d’origine ou dans une autre entre-
prise ;

• 29% ont été accompagnés pendant l’arrêt de 
travail pour favoriser le maintien de leur employa-
bilité et/ou une reconversion professionnelle, 
avant un licenciement pour inaptitude au poste de
travail. Un relais est également organisé vers Pôle 
emploi ;

• 2% vont mettre en œuvre un projet de formation à
l’issue de l’arrêt de travail ;

• 19% bénéficient d’une pension d’invalidité se-
conde catégorie sans reprise d’activité ou d’une
pension de retraite ;

• 28% sont toujours dans un parcours de soins et
ont souhaité interrompre temporairement leur dé-
marche de retour à l’emploi.

ÉTAPE 2 ACCOMPAGNER
et se coordonner avec les partenaires
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LA SAVOIE

L'ÉQUIPE

• 2 managers
• 1 personnel de secrétariat
• 4 conseillères Assurance maladie  

du Service social
• 11 assistantes de service social

NOTRE ACTIVITÉ

2 582 assurés accompagnés individuellement par les 
assistants(e)s de service social.

7 432 entretiens réalisés :
• RDV physique : 44 % (41 % en 2022)
• RDV téléphonique : 56 % (59 % en 2022)

NOTRE INTERVENTION EN PRÉVENTION  
DE LA DÉSINSERTION PROFESSIONNELLE

ÉTAPE 1
ENTRER EN RELATION
avec les assurés en arrêt 
de travail

Nos 2 sources sont :
• Les signalements du Service médical de l’Assurance 

maladie : depuis 2004, un accord national organise 
l'orientation précoce des assurés par le service 
médical vers le Service social, dans un objectif de 
maintien dans l'emploi. 
Courbe de l'évolution du nombre de signalements 
ces 3 dernières années : 

• Les orientations des partenaires PDP, tels que les 
services de prévention et de santé au travail et le 
réseau d’aide au maintien dans l’emploi (MDPH/
MDA et Cap Emploi maintien) ;

71 %

29 %

Prévenir la désinsertion professionnelle

Sécuriser les parcours en santé
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1 820 ASSURÉS ACCOMPAGNÉS PAR LE SERVICE SOCIAL AU TITRE DE LA PDP EN 2022

maladie / invalidité

79 %

21 %
AT / MP

femmes

hommes

56 %

44 %

moins de

et plus

32 %  46 ans

68 %  46 ans

Tranches
d’âge

Type de risques

Industrie Construction Tertiaire marchand Tertiaire non marchand

21 % 11 % 48 % 20 %
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ÉTAPE 3 ÉVALUER
les effets du processus PDP

La durée moyenne d’un accompagnement individuel est de 11,8 mois.

Situation en fin d’accompagnement des assurés ayant 
bénéficié d’au moins 3 entretiens :
• 31% conservent une activité professionnelle 

dans leur entreprise d’origine ou dans une autre  
entreprise ;

• 29% ont été accompagnés pendant l’arrêt de 
travail pour favoriser le maintien de leur employa-
bilité et/ou une reconversion professionnelle, 
avant un licenciement pour inaptitude au poste de 
travail. Un relais est également organisé vers Pôle 
emploi ;

• 1% vont mettre en œuvre un projet de formation à 
l’issue de l’arrêt de travail ;

• 26% bénéficient d’une pension d’invalidité  
seconde catégorie sans reprise d’activité ou d’une 
pension de retraite ;

• 13% sont toujours dans un parcours de soins et 
ont souhaité interrompre temporairement leur  
démarche de retour à l’emploi.

ÉTAPE 2 ACCOMPAGNER
et se coordonner avec les partenaires
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LA HAUTE-SAVOIE

L'ÉQUIPE

• 2 managers
• 5 conseillères Assurance maladie  

du Service social
• 16 assistantes de service social

NOTRE ACTIVITÉ

2 963 assurés accompagnés individuellement par les 
assistants(e)s de service social :

7 394 entretiens réalisés :
• RDV physique : 51 % (44 % en 2022)
• RDV téléphonique : 49 % (56 % en 2022)

NOTRE INTERVENTION EN PRÉVENTION  
DE LA DÉSINSERTION PROFESSIONNELLE

ÉTAPE 1
ENTRER EN RELATION
avec les assurés en arrêt 
de travail

Nos 2 sources sont :
• Les signalements du Service médical de l’Assurance 

maladie : depuis 2004, un accord national organise 
l'orientation précoce des assurés par le service 
médical vers le Service social, dans un objectif de 
maintien dans l'emploi. Cette collaboration s’est 
renforcée en 2022, comme en témoigne l’augmen-
tation du nombre de signalements :

• Les orientations des partenaires PDP, tels que les 
services de prévention et de santé au travail et le 
réseau d’aide au maintien dans l’emploi (MDPH/
MDA et Cap Emploi maintien) ;

66%

34 %

Prévenir la désinsertion professionnelle

Sécuriser les parcours en santé
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1 937 ASSURÉS ACCOMPAGNÉS PAR LE SERVICE SOCIAL AU TITRE DE LA PDP EN 2022

maladie / invalidité

81 %

19 %
AT / MP

femmes

hommes

55 %

45 %

moins de

et plus

33 %  46 ans

67 %  46 ans

Tranches
d’âge

Type de risques

Industrie Construction Tertiaire marchand Tertiaire non marchand

24 % 8 % 47 % 21 %
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ÉTAPE 3 ÉVALUER
les effets du processus PDP

La durée moyenne d’un accompagnement individuel est de 7,8 mois.

Situation en fin d’accompagnement des assurés 
ayant bénéficié d’au moins 3 entretiens :
• 22% conservent une activité professionnelle 

dans leur entreprise d’origine ou dans une autre  
entreprise ;

• 26% ont été accompagnés pendant l’arrêt de 
travail pour favoriser le maintien de leur employa-
bilité et/ou une reconversion professionnelle, 
avant un licenciement pour inaptitude au poste de 
travail. Un relais est également organisé vers Pôle 
emploi ;

• 3% vont mettre en œuvre un projet de formation à 
l’issue de l’arrêt de travail ;

• 16% bénéficient d’une pension d’invalidité  
seconde catégorie sans reprise d’activité ou d’une 
pension de retraite ;

• 33% sont toujours dans un parcours de soins et 
ont souhaité interrompre temporairement leur  
démarche de retour à l’emploi.

ÉTAPE 2 ACCOMPAGNER
et se coordonner avec les partenaires
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1

SITUATION 1

Difficultés repérées

Impact important de la maladie sur l’autonomie 
de M. pour tous les gestes ordinaires de la vie

Impact de la maladie sur les capacités cognitives de M. qui 
était en charge de la gestion administrative du foyer

Pas de projet de retour à l’emploi pour Mme 
au vu de son état de santé et de la gravité 

de la situation médicale de M.

Mme est l’aidante exclusive de M. : 
le couple ne souhaite pas faire appel à de l’aide extérieure ce 

qui entraine l’ épuisement de Mme

Lieu de vie inadapté au handicap de M. : 
maison en étage, M. est en fauteuil roulant 
mais le couple ne souhaite pas déménager

03 
PARCOURS D'ASSURÉS ACCOMPAGNÉS

ACCOMPAGNER LES ASSURÉS ATTEINTS  
DE PATHOLOGIES LOURDES

M et Mme S, mariés  
et âgés de 58 ans  
et 57 ans
•	 M.	est	agent	de	nettoyage en CDI à 

temps plein, en arrêt maladie (ALD) 
depuis le 31/12/21 

•	 Mme	 est	 aide	 à	 domicile  en CESU 
chez des particuliers, en arrêt ma-
ladie (ALD) depuis le 27/08/21, sans 
droits au-delà de 6 mois donc sans 
ressources de février 2022 à octobre 
2022

•	 Leur	 situation	 a	 été	 signalée	 le	
11/07/2022	 par	 l’assistante	 sociale	
de	l’hôpital
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2

3

L’ACCOMPAGNEMENT PROPOSÉ PAR LE SERVICE SOCIAL

BILAN ET PERSPECTIVES

Priorité sur l’accès aux droits :

Dossier MDPH constitué pour obtenir une Prestation 
de Compensation du Handicap et une Carte mobilité inclusion

Demande de pension d’invalidité pour le couple : 
une majoration tierce personne (cat 3) est accordée 

par le médecin conseil pour Mr et une catégorie 2 pour Mme

Demandes de complément prévoyance aux caisses 
respectives de M. et Mme et dossier Allocation 

supplémentaire invalidité constitué dans l’attente des droits

Mise en relation avec Soliha et réalisation d’un 
diagnostic du logement et des adaptations possibles

Mme a fait réaliser des devis par des artisans mais les retours 
ne sont pas positifs compte tenu de la vétusté du logement 

La question du maintien à domicile  :

Contacts avec l’employeur et le médecin 
du travail de M. pour envisager le licenciement 

suite à son passage en invalidité

L’assistante sociale accompagne le couple 
dans une réflexion et une recherche de solutions 
durables de maintien dans un logement adapté

L’assistante sociale soutient Mme dans son rôle d’aidante 
et accompagne le couple à accepter des aides 

adaptées à la situation : soutien administratif, financier, 
aides techniques, aides humaines etc.

Soutien du voisinage et des 3 enfants du couple 
(qui ont tous une activité professionnelle et qui peuvent se rendre 

disponibles dans la mesure du possible) pour soulager Mme

Priorité sur l’accès aux droits :

Dossier MDPH constitué pour obtenir une Prestation 
de Compensation du Handicap et une Carte mobilité inclusion

Demande de pension d’invalidité pour le couple : 
une majoration tierce personne (cat 3) est accordée 

par le médecin conseil pour Mr et une catégorie 2 pour Mme

Demandes de complément prévoyance aux caisses 
respectives de M. et Mme et dossier Allocation 

supplémentaire invalidité constitué dans l’attente des droits

Mise en relation avec Soliha et réalisation d’un 
diagnostic du logement et des adaptations possibles

Mme a fait réaliser des devis par des artisans mais les retours 
ne sont pas positifs compte tenu de la vétusté du logement 

La question du maintien à domicile  :

Contacts avec l’employeur et le médecin 
du travail de M. pour envisager le licenciement 

suite à son passage en invalidité

L’assistante sociale accompagne le couple 
dans une réflexion et une recherche de solutions 
durables de maintien dans un logement adapté

L’assistante sociale soutient Mme dans son rôle d’aidante 
et accompagne le couple à accepter des aides 

adaptées à la situation : soutien administratif, financier, 
aides techniques, aides humaines etc.

Soutien du voisinage et des 3 enfants du couple 
(qui ont tous une activité professionnelle et qui peuvent se rendre 

disponibles dans la mesure du possible) pour soulager Mme

Leviers mobilisés : partenariat et dispositifs

.

• Mme a repris confiance en ses capacités ce qui lui permet de pouvoir assumer son rôle d’aidante de manière 
pérenne

• La situation quotidienne reste difficile mais les recherches de soutien et de relais en cas de nécessité (famille, 
voisins, structures associatives) permettent à Mme de se projeter plus sereinement

• L’accompagnement se poursuit et l’assistante sociale restera présente auprès du couple jusqu’à la stabilisa-
tion financière des droits (invalidité et prévoyance) et jusqu’à l’accès à un logement adapté

• Pour soulager Mme, la mise en place d’aides humaines (infirmière, aide à domicile) sera requestionnée pour 
pérenniser le maintien à domicile de M. dans de bonnes conditions

7 mois d’accompagnement pendant lesquels l’assistante sociale a apporté un soutien 
psychosocial au couple, a fait le lien avec les différents partenaires pour permettre l’accès 

aux droits, a amené le couple à lever certains freins, pour les accompagner au mieux vers des 
solutions de maintien à domicile les plus adaptées

15 entretiens de visu ou  
téléphoniques

+  5 visites à domicile 
réalisés 
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1 COLLABORER AVEC LA MISSION ACCOMPAGNEMENT SANTÉ 
POUR UNE ASSURÉE ATTEINTE DE PATHOLOGIE LOURDE

Mme F, 41 ans,  
divorcée et  
3 enfants à charge
• Mme F héberge sa mère
•	 Mme	 F	 est	 en	 arrêt	 maladie	 (ALD) 

depuis le 15/01/22
• Agent polyvalent dans un supermar-

ché en CDD + Agent d’entretien en 
CESU à domicile

•	 Ces	2	contrats	ne	seront	pas	renou-
velés	à	l’issue	de	l’arrêt	maladie

• La situation de Mme F a été signalée par 
l’assistante sociale du département

SITUATION 2

Difficultés repérées

Faibles ressources financières , 
Mme est en attente d’un droit prévoyance

Trop perçu CPAM suite à une erreur 
de calcul d’Indemnités journalières qui 

entraine un blocage d’un droit RSA

Inquiétudes concernant sa pathologie et le traitement qui 
entraînent notamment une fatigabilité importante

Difficultés dans la maitrise du Français à l’écrit

Questionnement sur son avenir professionnel
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2

3

L’ACCOMPAGNEMENT PROPOSÉ PAR LE SERVICE SOCIAL

BILAN ET PERSPECTIVES

• Mme a gagné en autonomie et compréhension dans les divers dispositifs et législations qui l’ont concernée
• Elle a pu accéder à ses droits : prévoyance, RSA, RQTH
• Reprise de confiance en elle : valorisation de Mme dans les différentes démarches qu’elle a pu réaliser seule 

malgré les soins en cours
• Lorsque la phase de soins sera terminée, Mme pourra entamer une réflexion sur un retour à l’emploi accom-

pagnée par l’assistante sociale 
• la Mission accompagnemen santé (MAS) de la CPAM a permis à Mme :

• d’adhérer à une mutuelle et d’obtenir une aide pour la financer en partie
• d’obtenir une aide financière pour le reste à charge des frais de santé

Leviers mobilisés : partenariat et dispositifs
Accompagnement psychosocial autour de la pathologie lourde

Stabilisation des ressources de Mme et recherche de droits 
potentiels: Prévoyance, mutuelle, RSA, RQTH etc. en activant un 
partenariat local : assistante sociale du département , Maison 

départementale pour les personnes handicapées (MDPH)

Mise en relation avec une association de 
malades pouvant lui apporter un soutien

Interface entre les différents services de la CPAM, 
explication de points de législation

Non adhésion de ses particuliers employeurs à un service de santé au 
travail  orientation vers le service de santé au travail du CHU pour 

appréhender la fin des soins et faire un point sur ses capacités de 
retour à l’emploi

Accompagnement de Mme dans la suite de son 
parcours professionnel, selon l’évolution de son état 

de santé car Mme souhaite vivement retravailler

Collaboration avec la Mission accompagnement 
santé (MAS) de la CPAM :

- Signalement de la situation à la MAS suite à un refus de 
Complémentaire santé solidaire pour étudier 

l’accès possible à une mutuelle
- Demande d’aide financière pour financer 
une partie des cotisations de la mutuelle 

- Accompagnement dans une demande de remise de dette 
suite au trop perçu d’indemnités journalières et facilitation 

des échanges entre le service contentieux et l’assurée
- Concertation régulière avec la conseillère de la MAS 

et l’assurée pour coordonner les démarches

Sollicitations de plusieurs aides financières 
(action sociale CPAM, Ligue contre le cancer, Prévoyance) 

pour stabiliser le budget dans l’attente des droits

8 mois d’accompagnement pendant lesquels 
l’assistante sociale a été l’interlocuteur privilégié 

de l’assurée. Elle a apporté écoute et soutien 
dans le parcours de soins, a fait le lien avec les 
différents partenaires et accompagnera Mme

dans son parcours de retour à l’emploi 
en s’adaptant à sa temporalité

15 entretiens 
individuels réalisés 

(de visu et 
téléphoniques)

Une collaboration avec la MAS 
pour coordonner au mieux les 

démarches administratives 
complexes : remise de dette, 

accès à une mutuelle, 
accès aux soins



032_CARSAT RHÔNE-ALPES • L’ESSENTIEL DE L’ACTIVITÉ DU SERVICE SOCIAL EN RÉGION RHÔNE-ALPES

1 UN ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUEL ET COLLECTIF POUR 
ÊTRE AU PLUS PROCHE DU BESOIN DE L’ASSURÉE

Mme P, 44 ans,  
divorcée, 2 enfants 
jumeaux de 17 ans
•	 En	accession	à	la	propriété
•	 Gestionnaire	de	production	en	CDI	à	
80%	suite	à	sa	séparation	

• En arrêt maladie depuis le 
20/02/2020

•	 Mme	P	 a	 contacté	 le	 service	 social	
en	juillet	2021

SITUATION 3

Difficultés repérées

Augmentation de la charge de travail malgré la mise en œuvre 
d’un temps partiel, ce qui a entrainé un épuisement 

professionnel et un arrêt de travail

Difficultés à lâcher prise, à accepter la temporalité de l’arrêt 
de travail et à investir les soins

Difficultés à cheminer vers une réflexion 
quant à un changement de projet professionnel 

adapté à son état de santé
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2

3

L’ACCOMPAGNEMENT PROPOSÉ PAR LE SERVICE SOCIAL

BILAN ET PERSPECTIVES

• Mme  s’est inscrite à Pôle emploi suite à la procédure de licenciement pour inaptitude au poste
• Un accompagnement CAP Emploi a débuté durant son arrêt et une formation de laborantine sera enga-

gée lorsque Mme aura son statut de demandeur d’emploi et pourra financer cette formation avec l’aide de  
l’AGEFIPH et de son statut RQTH

• L’objectif est de reprendre une activité professionnelle adaptée à temps partiel, en complément de sa pension 
d’invalidité (cat 2)

• Poursuite du suivi médical et thérapeutique
• L’action collective sur la souffrance au travail a permis écoute, soutien, entraide mutuelle, échanges entre 

pairs. Mme a pu participer à une sortie bien être et nature, a bénéficié de l’intervention d’une sophrologue et 
psychologue du travail. Cet accompagnement social collectif, complémentaire à l’aide individuelle a permis 
un travail de remobilisation, de réouverture vers l’extérieur, une reprise de confiance en soi et la construction 
d’un nouveau projet professionnel.

Amener Mme a accepter la temporalité de son arrêt pour 
investir ses soins et son suivi thérapeutique 

avec les différents professionnels de santé : 
médecin traitant, psychiatre et psychologue

Orienter précocement Mme vers le Service de prévention 
et de santé au travail pour une visite de pré-reprise 

auprès du médecin du travail : après plusieurs 
rencontres une inaptitude au poste semble s’envisager

Aide à la constitution d’un dossier RQTH et d’orientation 
professionnelle  auprès de la Maison Départementale pour les 

Personnes Handicapées pour bénéficier de dispositifs adaptés 

Sollicitation de Cap Emploi pour une étude de 
poste au sein de l’entreprise  le maintien 

à son poste de travail semble compromis

Un bilan de compétences est réalisé pour entamer 
une réflexion sur une reconversion professionnelle

sur avis du médecin du travail

Orientation vers l’assistante sociale de l’entreprise et les RH pour 
envisager les modalités en cas de licenciement pour inaptitude, les 

droits prévoyance etc.

A l’issue du bilan de compétences un « Essai encadré » est proposé 
par l’assistante sociale pour confirmer son nouveau projet 

professionnel à temps partiel : laborantine. 
Mme réalise quelques jours d’essais encadrés au sein 

d’un établissement de don du sang. Le projet est validé.

Le Médecin conseil de l’Assurance maladie convoque Mme et évoque 
un probable passage en pension d’invalidité cat 2 à l’issue de l’arrêt, 
qui pourra se cumuler avec une reprise d’activité à temps partiel si le 

projet de Mme se confirme

Proposition de participation à l’action collective sur la souffrance au travail : « Une parenthèse pour soi », animée par les assistantes sociales de 
la Carsat en complément de l’accompagnement social individuel. Plusieurs séances sont proposées pour permettre 

à un groupe d’assurés rencontrant la même problématique de rompre l’isolement lié à l’arrêt de travail, de renforcer 
l’estime de soi, de redéfinir les valeurs de leur vie professionnelle et personnelle, d’investir de nouvelles activités. 

Mme participe à ces séances en parallèle de son accompagnement individuel

20 mois d’accompagnement pendant lesquels l’assistante 
sociale a apporté écoute et soutien à Mme dans son parcours de 

soins et son cheminement, a fait le lien avec les différents 
partenaires, accompagné Mme dans son parcours de retour à 

l’emploi, et  en étant son interlocuteur privilégié

12 entretiens 
individuels 

réalisés

8 séances 
collectives sur 
la souffrance 

au travail

Leviers mobilisés : partenariat et dispositifs
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04 
FAITS MARQUANTS

 « VOYAGE INCLUSIF » – 2ÈME ÉDITION

Participation du Service social à la journée « Voyage 
Inclusif » organisée par le Cap Emploi Drôme-Ardèche

Le Cap Emploi Drôme-Ardèche a organisé, le 17 
novembre 2022, « le voyage inclusif » destiné aux 
employeurs. L’itinéraire proposé sur cette journée a 
permis aux employeurs de rencontrer les acteurs de 
l’emploi et du handicap pouvant les accompagner 
dans le développement de leur démarche inclusive.

Le Service social de l’Assurance maladie, en tant 
qu’acteur incontournable du maintien dans l’emploi 
et de la prévention de la désinsertion profession-
nelle, a participé à cette deuxième édition en tenant 
un stand, afin de présenter aux employeurs le Service 
social, ses missions et échanger avec eux et en parti-
cipant aux tables rondes sur l’insertion et le maintien 
en emploi.

Les employeurs ont trouvé des réponses sur l’ac-
compagnement des salariés rencontrant des 
problématiques de santé, le maintien en emploi, 
la sensibilisation au handicap (moteur, visuel, 
psychique…), la compensation (présentation de ma-
tériels adaptés).

Le ministre du Travail, Olivier Dussopt, est intervenu 
en visioconférence afin de féliciter les acteurs pré-
sents pour leur engagement et rappeler l’importance 
de l’emploi des personnes reconnues travailleurs 
handicapés.

La journée a permis de rapprocher différents acteurs 
autour d’un objectif commun : favoriser le maintien 
en emploi des personnes rencontrant des difficultés 
de santé ou en situation de handicap.

Rachida EL BOUZIDI  
Responsable du Service social  
de la Drôme
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UNE JOURNÉE MAINTIEN EN EMPLOI 
DANS LA LOIRE

Le Service prévention santé au travail Loire 42 a orga-
nisé, le 6 octobre 2022 , dans le cadre des rencontres 
Santé travail, une journée sur le thème du « Maintien 
en emploi » à Roanne.

Cette journée avait pour objectif de :

• Permettre à la quarantaine d’employeurs adhé-
rents présents d’avoir des informations sur la 
thématique et le rôle des différents acteurs ;

• Permettre aux acteurs du maintien en emploi lo-
caux et régionaux de se rencontrer et d’échanger ; 

• Engendrer une dynamique avec les différents ac-
teurs du maintien en emploi.

Le Service social a participé à cette journée en tant 
que partenaire du maintien en emploi. Les missions 
et le rôle du Service social ont pu être abordés lors 
de conférences. Un stand et des ateliers d’échanges 
ont été animés par 2 assistantes sociales et un ma-
nager du Service social de la Carsat Rhône-Alpes. 
Des témoignages d’employeurs, salariés, acteurs du 
maintien en emploi ont eu lieu toute la journée et ont 
permis à tous une meilleure connaissance du sujet.

De nombreux partenaires étaient présents : MDPH42, 
AGEFIPH, Cap Emploi, CIBC, CREPSE, Ligue contre le 
cancer, AGBTP etc.

Laurent MORAZZONI 
Responsable adjoint du Service social  
de la Loire

UN KIT « VISITE DE PRÉ REPRISE » POUR 
LES SALARIÉS, EMPLOYEURS ET PROFES-
SIONNELS DE SANTÉ

La loi du 2 août 2021 a pour volonté de renforcer la 
prévention en santé au travail, et de faire de la pré-
vention de la désinsertion professionnelle un axe 
prioritaire. 

La visite de pré-reprise est un dispositif essentiel du 
maintien en emploi et le décret du 16 mars 2022 rend 
son organisation possible dès 30 jours d’arrêt de tra-
vail. Cette visite est destinée à anticiper et faciliter la 
mise en œuvre de mesures favorisant le maintien en 
emploi des salariés. 

Dans une démarche collaborative inédite, les Services 
de prévention et de santé au travail interentreprises 
du Rhône, en partenariat avec le Service social de la 
Carsat Rhône-Alpes, le service médical de l’Assurance 
maladie du Rhône, Cap emploi 69 et avec le soutien 
de la DREETS et de l’Agefiph, ont souhaité communi-
quer largement autour de cette visite de pré-reprise. 

Un kit « Visite de pré-reprise » a été créé à destination 
des employeurs, salariés et professionnels de santé. 
Cet outil vise à guider les différents acteurs concernés 
dans la mobilisation de la visite de pré-reprise.

Pour en savoir plus, rendez-vous sur carsat-ra.fr > Entreprise > 
Accompagner vos salarier > Favoriser le maintien dans l’emploi

Pierre Albéric ORTHOLARY 
Responsable du pôle Appui  
et accompagnement du Service social

https://www.carsat-ra.fr/home/entreprise/accompagner-vos-salaries/favoriser-le-maintien-dans-lemploi.html
https://www.carsat-ra.fr/home/entreprise/accompagner-vos-salaries/favoriser-le-maintien-dans-lemploi.html
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 « VIS MA VIE » : UNE COLLABORATION CPAM/CARSAT AU SERVICE  
DE NOS ASSURÉS VULNÉRABLES ET FRAGILES

Dans le Rhône, la Mission Accompagnement Santé 
(MAS) de la CPAM et le Service social ont souhaité favo-
riser l’inter-connaissance des missions et les échanges 
autour de situations d’assurés accompagnés. 

Aussi, courant 2022, les immersions « Mieux se 
connaitre pour mieux collaborer au service de nos 
assurés » se sont concrétisées. Sur le modèle d’un  
« Vis ma vie », des assistantes sociales et des conseil-
lers MAS ont pu observer réciproquement leur 
travail. Cela a permis une meilleure compréhension 
des métiers, et de constater que leurs rôles étaient 
très complémentaires. 

Témoignage d’une assistante de Service Social : 
« très disponible, nous sommes parties d’une situation 
réelle, la conseillère MAS a appelé l’assuré et j’ai donc pu 
voir comment cela fonctionne, elle a aussi répondu à des 
interrogations dans le détail (…), bref c’était du concret 
(…), ils font aussi passer des messages de prévention aux 
assurés en fonction de leur âge (dépistage cancer du sein/
colorectal), c’était très intéressant »

Témoignage d’une conseillère MAS :
« Merci pour cette matinée riche d’enseignements sur 
la nature d’un accompagnement d’assuré en situation 
d’arrêt de travail et en recherche d’employabilité. Je suis 
admirative de l’importance des connaissances, circuits et 
démarches proposées aux assurés qui peuvent ainsi faire 
un choix éclairé de leur parcours. Ce qui va me rester, c’est 
l’importance de la sécurisation financière des choix propo-
sées pour s’assurer de leurs opportunités ».

Depuis le début de l’année, des assistantes sociales 
participent aux comités mensuels d’analyse de situa-
tions de la MAS.

Cette collaboration est un véritable enjeu tant pour 
les équipes que pour le service rendu aux assurés fra-
giles, cela a permis une augmentation des détections 
du Service social vers la MAS (+ 67% en 2022).

Charline CAPORUSSO 
Responsable du Service social du Rhône
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05 
PERSPECTIVES 2023

• Mettre en œuvre les nouvelles modalités des dis-
positifs de l’Assurance maladie en matière de 
PDP : Essai encadré et Convention de rééducation 
professionnelle en entreprise (CRPE)

• Renforcer les collaborations avec les Services de 
prévention et de santé au travail inter-entreprises 

• Développer la coordination avec les Missions Ac-
compagnement Santé des CPAM, en particulier 
pour les situations les plus complexes nécessitant 
un co-accompagnement 

• Poursuivre le développement de l’offre en matière 
d’actions collectives proposées aux assurés 

• Mettre en œuvre les recommandations en matière 
de protection des données personnelles et sen-
sibles des assurés (RGPD)
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3 6 4 6  DITES  
 « SERVICE SOCIAL »
LE NOUVEAU NUMÉRO UNIQUE DU SERVICE  
SOCIAL DE L’ASSURANCE MALADIE
Depuis l’étranger composez le +33 184 90 36 46  

(appel gratuit + prix tarif local)

CONTACTS

VOUS SOUHAITEZ NOUS CONTACTER
ou orienter un assuré ?

• Par téléphone 
• Par email, selon le département de l’assuré :

Ain : ssocial.ain@carsat-ra.fr 
Ardèche : ssocial.ardeche@carsat-ra.fr 
Drôme : ssocial.valence@carsat-ra.fr 
Isère : ssocial.grenoble@carsat-ra.fr 
Loire : ssocial.saint-etienne-vitalis@carsat-ra.fr 
Rhône : ssocial.lyon-verdun@carsat-ra.fr 
Savoie : ssocial.chambery@carsat-ra.fr 
Haute-Savoie : ssocial.annecy@carsat-ra.fr

Plus d’infos sur www.carsat-ra.fr

mailto:ssocial.ain%40carsat-ra.fr%20?subject=
mailto:ssocial.ardeche%40carsat-ra.fr%20?subject=
mailto:ssocial.valence%40carsat-ra.fr%20?subject=
mailto:ssocial.grenoble%40carsat-ra.fr%20?subject=
mailto:ssocial.saint-etienne-vitalis%40carsat-ra.fr%20?subject=
mailto:ssocial.lyon-verdun%40carsat-ra.fr%20?subject=
mailto:ssocial.chambery%40carsat-ra.fr%20?subject=
mailto:ssocial.annecy%40carsat-ra.fr?subject=
https://www.carsat-ra.fr/
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Carsat Rhône-Alpes 
69436 Lyon Cedex 03   

www.carsat-ra.fr

https://www.carsat-ra.fr/

